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 n° 289 339 du 25 mai 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. PHILIPPE 

Avenue de la Jonction, 27 

1060 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRESIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 21 décembre 2022, par X, qui déclare être de nationalité russe, tendant à 

l’annulation de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour, prise le 

19 octobre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 4 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 21 avril 2023. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me N. EL HADDADI loco Me A. PHILIPPE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Mme A. DESCHEEMAEKER, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La partie requérante déclare être arrivée en Belgique le 6 octobre 2018 munie d’un titre de séjour 

tchèque, qui a été prorogé jusqu’au 30 juin 2022.  

 

1.2. Le 8 novembre 2018, la partie requérante a introduit une déclaration d’arrivée à la commune de Mons 

et a été autorisée au séjour jusqu’au 3 janvier 2019. 

 

1.3. Le 28 décembre 2018, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 61/7 de la loi du 15 décembre 1980, en tant que bénéficiaire du statut de résident de 

longue durée C.E. dans un autre Etat membre de l’Union européenne, en vue de poursuivre ses études 

en Belgique. Le 17 octobre 2019, la partie défenderesse a refusé cette demande (annexe 44). 
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1.4. Le 5 novembre 2019, la partie requérante a introduit une nouvelle déclaration d’arrivée à la commune 

de Mons et a été autorisée au séjour en Belgique jusqu’au 1er janvier 2020. 

 

1.5. Le 5 octobre 2020, la partie requérante a introduit une nouvelle déclaration d’arrivée à la commune 

de Mons et a été autorisée au séjour en Belgique jusqu’au 11 décembre 2020. A la même date, elle a 

introduit une demande d’autorisation de séjour en qualité d’étudiante sur la base des articles 9bis et 58 et 

suivants de la loi du 15 décembre 1980. Le 3 mars 2021, la partie défenderesse a pris une décision de 

rejet de cette demande.  

 

1.6. Le 12 avril 2021, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) à l’encontre 

de la partie requérante. Il ne ressort pas du dossier administratif que cet ordre de quitter le territoire ait 

été notifié à la partie requérante.  

 

1.7. Le 26 mai 2021, la partie requérante a introduit une déclaration d’arrivée à la commune de Bruxelles 

et a été autorisée au séjour jusqu’au 31 juillet 2021. 

 

1.8. Le 28 mai 2021, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour plus de trois 

mois sur base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 et l’article 25/2 de l’arrêté royal du 8 octobre 

1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : l’arrêté 

royal du 8 octobre 1981).  

 

Le 19 octobre 2022, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la demande. Cette 

décision qui a été notifiée à la partie requérante le 24 novembre 2022, constitue l’acte attaqué et est 

motivée comme suit :  

 

« MOTIVATION :  

 

Considérant que le 28/05/2021, l’intéressée a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de 

3 mois, en qualité d'étudiante, sur pied de l'article 9bis et des articles 58 et suivants de la loi du 15/12/1980 

;  

 

Considérant que l’intéressée fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire daté du 12/04/2021 auquel elle 

ne prouve pas avoir obtempéré ;  

 

Considérant que la présente demande est introduite en séjour illégal ;  

 

Considérant que, par ces circonstances exceptionnelles, l'intéressé doit démontrer qu'il lui est 

particulièrement difficile de retourner demander l'autorisation de séjour dans son pays d'origine ou dans 

son pays de résidence à l'étranger (CE Arrêt n°112.863 du 26/11/2002);  

 

Considérant que l'intéressée n'invoque aucune circonstance exceptionnelle justifiant l'introduction de sa 

demande directement en Belgique ;  

 

Le délégué du Ministre estime que la demande est irrecevable. L’intéressé(e) est invité(e) à obtempérer 

à l’ordre de quitter le territoire daté du 12/04/2021 ». 

 

2. Examen du moyen d’annulation 

 

2.1.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 9bis, 58 et 62 de la loi du 

15 décembre 1980, de l’article 25/2, § 1er, 2° de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, des articles 2 et 3 de la 

loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et du « principe général de 

bonne administration ». 

 

2.1.2. Après avoir rappelé une partie de la motivation de l’acte attaqué, la partie requérante soutient qu’elle 

n’a jamais eu connaissance du fait qu’un ordre de quitter le territoire ait été pris à son encontre, qu’elle a 

fait acter auprès de la commune de Bruxelles une déclaration d’arrivée le 26 mai 2021, soit 

postérieurement à l’ordre de quitter le territoire du 12 avril 2021 et qu’il ne peut donc lui être « utilement 

reproché de ne pas avoir obtempéré à l’ordre de quitter le territoire ». 
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Se référant ensuite à un arrêt du Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil), elle estime 

que la partie défenderesse se limite à formuler une position de principe dans l’acte attaqué, en vertu de 

laquelle elle n’a pas obtempéré à un ordre de quitter le territoire, alors qu’elle n’en a jamais eu 

connaissance et qu’il lui est impossible de vérifier l’existence de cet ordre de quitter le territoire puisque 

le dossier administratif ne lui a pas été transmis. 

 

Ajoutant qu’aucune notification de celui-ci n’a eu lieu, elle estime que la motivation de l’acte attaqué n’est 

pas adéquate, car elle ne peut se prévaloir d’un ordre de quitter le territoire dont elle n’a pas eu 

connaissance, elle fait également valoir qu’elle a introduit sa demande d’autorisation de séjour visée au 

point 1.8. du présent arrêt « en étant couverte à la fois par une déclaration d’arrivée établie 

postérieurement au supposé ordre de quitter le territoire et par un titre de séjour tchèque », et donc en 

séjour légal, contrairement à ce qui est indiqué dans l’acte attaqué. 

 

Reproduisant ensuite le libellé de l’article 25/2, § 1er, 2° de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, elle soutient 

avoir produit l’ensemble des documents nécessaires à un séjour étudiant, qu’elle était en droit de solliciter 

un droit de séjour sur base de l’article 58 de la loi du 15 décembre 1980 et qu’il ne lui appartenait pas de 

rapporter l’existence de circonstances exceptionnelles afin d’introduire sa demande susvisée en Belgique. 

 

Elle ajoute qu’en retenant l’illégalité de son séjour et l’absence de circonstances exceptionnelles dans son 

chef, la partie défenderesse a violé non seulement l’article 58 susvisé, ainsi que l’article 25/2, §§ 1er et 2 

susvisé, mais également l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 et que l’acte attaqué ne reflète pas 

sa situation administrative. 

 

Elle conclut en faisant valoir que la partie défenderesse a commis une erreur manifeste d’appréciation et 

a violé le principe de bonne administration en ne tenant ni compte de sa déclaration d’arrivée, ni de son 

séjour en Tchéquie, ni des documents déposés lui permettant d’avoir accès à un titre de séjour étudiant. 

 

2.2.1. Sur le moyen unique, à titre liminaire, le Conseil observe que la partie requérante reste également 

en défaut d’identifier le principe « de bonne administration » qu’elle estime violé en l’espèce, ceci alors 

même que le Conseil d’Etat a déjà jugé, dans une jurisprudence à laquelle le Conseil se rallie, que « le 

principe général de bonne administration n’a pas de contenu précis et ne peut donc, à défaut d’indication 

plus circonstanciée, fonder l’annulation d’un acte administratif » (C.E., arrêt n° 188.251 du 27 novembre 

2008). Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ce principe. 

 

2.2.2. Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 6, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 

1980 dispose que « Sauf dérogations prévues par un traité international, par la loi ou par un arrêté royal, 

l'étranger qui est entré régulièrement dans le Royaume ne peut y séjourner plus de nonante jours, à moins 

que le visa ou l'autorisation tenant lieu de visa, apposé sur son passeport ou sur le titre de voyage en 

tenant lieu, ne fixe une autre durée ». 

 

En outre, l’article 9 de la même loi dispose que « Pour pouvoir séjourner dans le Royaume au-delà du 

terme fixé à l'article 6 l'étranger qui ne se trouve pas dans un des cas prévus à l'article 10 doit y être 

autorisé par le (Ministre) ou son délégué.  

Sauf dérogations prévues par un traité international, par une loi ou par un arrêté royal, cette autorisation 

doit être demandée par l'étranger auprès du poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le 

lieu de sa résidence ou de son séjour à l'étranger ». 

 

L’article 9bis, § 1er de la même loi prévoit ce qui suit :  « Lors de circonstances exceptionnelles et à la 

condition que l'étranger dispose d'un document d'identité, l'autorisation de séjour peut être demandée 

auprès du bourgmestre de la localité où il séjourne, qui la transmettra au ministre ou à son délégué. Quand 

le ministre ou son délégué accorde l'autorisation de séjour, celle-ci sera délivrée en Belgique ». 

 

Enfin, aux termes de l’article 25/2, § 1er de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 : « L'étranger déjà admis ou 

autorisé à séjourner dans le Royaume pour trois mois au maximum conformément au Titre I, Chapitre II 

de la loi, ou pour plus de trois mois, qui démontre : 

[…]   

2° soit qu'il réunit les conditions fixées par la loi ou par un arrêté royal, afin d'être autorisé au séjour de 

plus de trois mois dans le Royaume à un autre titre, peut introduire une demande d'autorisation de séjour 

sur cette base auprès du bourgmestre de la localité où il séjourne. 

Cette demande doit être accompagnée des preuves que l'étranger réunit les conditions visées à ce 

paragraphe ». 
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Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas 

compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision 

attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne 

ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle 

que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation 

(dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n°147.344). 

 

2.2.3. En l’espèce, l’acte attaqué repose principalement sur le constat selon lequel la partie requérante 

« fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire daté du 12/04/2021 auquel elle ne prouve pas avoir 

obtempéré », pour en conclure que « la présente demande est introduite en séjour illégal ».  

 

2.2.4. Le Conseil observe à cet égard que la partie requérante avait introduit une déclaration d’arrivée à 

la commune de Mons le 5 octobre 2020 et avait été autorisée au séjour jusqu’au 11 décembre 2020. A la 

même date, alors qu’elle était en séjour légal, elle avait introduit une demande de séjour en qualité 

d’étudiante sur la base des articles 9bis, 58 et suivants de la loi du 15 décembre 1980. L’ordre de quitter 

le territoire du 12 avril 2021 a donc valablement été adopté suite à la décision de rejet de cette demande, 

prise le 3 mars 2021, alors que la partie requérante ne se trouvait plus en séjour légal sur le territoire 

belge suite à l’expiration du délai de 90 jours ayant pris cours à la date de sa déclaration d’arrivée du 5 

octobre 2021. Il ne ressort pas du dossier administratif que cet ordre de quitter le territoire ait été notifié à 

la partie requérante. 

 

2.2.5. Néanmoins, le 26 mai 2021, la partie requérante a introduit une nouvelle déclaration d’arrivée à la 

commune de Bruxelles et a été autorisée au séjour jusqu’au 31 juillet 2021. Elle a ensuite introduit sa 

demande d’autorisation de séjour visée au point 1.8., le 28 mai 2021, alors qu’elle se trouvait en séjour 

légal.  

 

Il s’ensuit que le constat de la partie défenderesse selon lequel la demande susvisée a été introduite par 

la partie requérante alors qu’elle se trouvait en séjour illégal est erroné et manque en fait, rien n’empêchant 

en effet la partie requérante d’introduire une demande de séjour sur la base des articles 9, alinéa 2 de la 

loi du 15 décembre 1980 et 25/2, § 1er, 2° de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 « auprès du bourgmestre de 

la localité où [elle] séjourne » suite à sa nouvelle déclaration d’arrivée. 

 

Le Conseil ne peut dès lors que constater, à l’instar de la partie requérante, que la partie défenderesse, 

en dressant un tel constat, a commis une erreur manifeste d’appréciation, a failli à son obligation de 

motivation formelle et a, partant, violé les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs. 

 

2.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen pris, notamment, de la violation des articles 2 et 3 de la loi 

du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs est fondé et suffit à l’annulation 

de l’acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres développements de la requête relatifs à 

cette décision qui, à les supposer fondés, ne pourraient entrainer une annulation aux effets plus étendus. 

 

 PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour, prise le 19 octobre 2022, est annulée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq mai deux mille vingt-trois par : 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  

 

 


